XILOFRANCE

COMMUNIQUÉ DE L’UD CGT
(MERCREDI 6 JUIN A 17 H 30)
Audience du 5 juin au Tribunal de Commerce
______________________________________________________________________
L’UD salue la mobilisation exemplaire et déterminée des salariés en grève reconductible depuis vendredi 1er juin. Cela a permis d’obtenir quelques avancées dans une situation de l’entreprise difficile du fait de l’attitude irresponsable et provocatrice de la direction actuelle soutenue par les actionnaires italiens.

Le Tribunal n’a pas prononcé la liquidation : cela n’était pas acquis à l’avance !

L’audience est repoussée au 12 juin afin de permettre à la Caisse des Dépôts et Consignations de réexaminer les 2 plans de reprise.

Lors de cette audience, le représentant des salariés a présenté les demandes du personnel à Maître SAVENIER, administrateur judiciaire :

· La prolongation de la procédure jusqu’à la rentrée de septembre,

· Qu’il prenne les pleins pouvoirs de la gestion de l’entreprise,

· L’organisation urgente d’une table ronde avec tous les acteurs concernés.

Nous remercions également les délégations syndicales venues de tout le département pour soutenir les salariés en lutte devant le Tribunal de Commerce. Dans le prolongement, des contacts ont été pris avec Monsieur le Préfet, et le Président du Conseil Général.

Assemblée du personnel du 6 juin au matin
______________________________________________________________________
Après une discussion avec les salariés venus nombreux, et une liberté de parole, le personnel a décidé à une quasi-majorité, la reconduction de la grève jusqu’à l’obtention de « table ronde » avec tous les acteurs concernés. Informés d’une rencontre avec le Président du CG47 à 14 heures, les grévistes ont décidé de se rendre devant le Conseil Général pour accompagner une délégation des représentants des salariés, des UD CGT et CFTC, des membres du CE et du personnel.

Rencontre avec le président du Conseil Général en début d’après-midi
______________________________________________________________________
La délégation a reformulé ses exigences :

1. Audience du 12 juin. Pas de liquidation. Prolongation de l’activité jusqu’à minimum septembre en utilisant une procédure de redressement judiciaire. Cette procédure permettant d’avoir des délais suffisants pour engager une étude économique sur le volet industriel et les repreneurs (pas uniquement ROLPIN et THÉBAULT) avec l’aide du cabinet SECAFI qui connaît l’entreprise et la filière bois.
Cette procédure permettant également de continuer l’activité sous contrôle de l’administrateur et d’assurer le paiement des salaires par le biais de l’AGS (Association pour la garantie des salaires).

2. Obtenir une table ronde avant le 12 juin avec les acteurs concernés : Préfet, CDC, OSEO, collectivités territoriales, administrateurs, syndicats concernés, expert,…
3. Aides des collectivités pour engager une étude en soutien au projet industriel et à la recherche de repreneurs.

Réponses de Pierre CAMANI, Président du Conseil Général (avec participation de Raymond GIRARDI, Vice-Président)
1. Soutien pour la tenue d’une table ronde. Il contacte le Préfet et nous informera.

2. Favorable à la proposition d’une mise en procédure judiciaire pour le 12 juin.

D’autre part, le Président du Conseil Général a été attentif à nos remarques :

· sur l’attitude de blocage de la direction actuelle,

· sur l’absence de communication des différents projets de reprise aux représentants du personnel.

Pour contribuer à ce que les grévistes de Xilofrance poursuivent leur mouvement jusqu’à l’obtention de la table ronde. Les UD CGT et CFTC organisent une campagne de solidarité financière.

Pour la CGT, les chèques sont à libeller à l’ordre de l’UD CGT 47, et à adresser à l’UD, au 9 et 11 rue des Frères Magen 47000 Agen.
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Dernière minute :

La table ronde aura lieu lundi 11 juin à 11h00 à la Direccte.
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